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DECRET N° 2013-081 /PR DU 03 DECEMBRE 2013
 
PRIS EN APPLICATION DE LA LOI N° 2011-009
 
DU 12 MAI2011 PORTANT REGLEMENTATION
 

DES SYSTEMES FINANCIERS DECENTRALISES
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

Sur le rapport du ministre de l'Economie et des Finances: 

Vu la constitution du 14 octobre 1992 ; 

Vu le traité du 20 janvier 2007 instituant l'Union Monétaire Ouest­
Africaine (UMOA) ; 

Vu la loi n° 2011-009 du 12 mai 2011 portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés; 

Vu le décret n° 2013-058/PR du 06 septembre 2013 portant 
nomination du Premier ministre; 

Vu le décret n° 2013-060/PR du 17 septembre 2013 portant 
composition du gouvernement, modifié par le décret n° 2013-070/PR et 
le décret n° 2013-071/PR du 11 octobre 2013 ; 

Le conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article premier: Le présent décret est pris en application 
de la loi n° 2011-009 du 12 mai 2011 portant réglementation 
des systèmes financiers décentralisés, ci-après désignée 
par le terme « loi ». 

TITRE le'
 
CONSTITUTION ET FONCTIONNEMENT DES
 
SYSTEMES FINANCIERS DECENTRALISES
 

CHAPITRE le'- DISPOSITIONS RELATIVES
 
AUX SYSTEMES FINANCIERS DECENTRALISES
 
NON CONSTITUES SOUS FORME MUTUALISTE
 

OU COOPERATIVE
 

Art. 2 : Les systèmes financiers décentralisés non 
constitués sous forme mutualiste ou coopérative demeurent 
soumis aux législations spécifiques qui régissent leur 
constitution, leur organisation et leur fonctionnement. 

CHAPITRE Il - DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
INSTITUTIONS MUTUALISTES OU COOPERATIVES 

. D'EPARGNE ET DE CREDIT 

Section 1re : Constitution et capital social 

Art. 3 : La constitution d'une institution requiert la tenue 
d'une assemblée générale constitutive ayant notamment pour 

mission de statuer sur l'objet de l'institution, la dénomination 

et le siège social. 

L'assemblée générale constitutive doit en outre établir la 
liste des souscripteurs au capital social, approuver le projet 
de statuts et de règlement intérieur et procéder à l'élection 
des membres des organes. 

Art. 4 : Le capital social des institutions est constitué de 
parts sociales, dont la valeur nominale est déterminée par 
les statuts. 

Les parts sociales sont nominatives, individuelles, non 
négociables, non saisissables par les tiers et cessibles selon 
les conditions fixées dans les statuts. 

Les parts sociales peuvent être rémunérées dans les limites 
fixées par l'assemblée générale. 

Art. 5 : Les statuts de l'institution définissent, notamment: 

1. l'objet, la dénomination, le siège social et la zone 
géographique d'intervention; 

2. le lien commun; 

3. les droits et obligations des membres; 

4. la durée de vie de l'institution; 

5. la valeur nominale ainsi que les conditions d'acquisition, 
de cession et de remboursement des parts sociales; 

6. les conditions et modalités d'adhésion, de suspension, 
de démission ou d'exclusion des membres; 

7. les conditions d'accès des membres aux services de 
l'institution; 

8. la responsabilité des membres vis-à-vis des tiers; 

9. les organes, leur rôle, leur composition et leur mode de 
fonctionnement; 

10. lé nombre minimum et maximum des membres des 
organes, leurs pouvoirs, la durée de leur mandat et les 
conditions de leur renouvellement, de leur suspension ou 
de leur révocation; 

11. les règles et normes de gestion financière de même que 
la répartition des excédents annuels, sous réserve du respect 
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des dispositions relatives à la constitution de la réserve 
générale; 

12. le contrôle de l'institution. 

Section 2 : Organes de l'institution 

Art.6: Chaque institution est dotée des organes suivants: 

-l'assemblée générale; 

-le conseil d'administration; 

- le comité de crédit; 

- l'organe de contrôle. 

Les statuts et le règlement de l'institution précisent les règles 
de fonctionnement de ces organes. 

Art. 7: L'assemblée générale est l'instance suprême de 
l'institution. Elle est constituée de l'ensemble des membres 
ou de leurs représentants, convoqués et réunis à cette fin 
conformément aux statuts. 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est 
pas inscrite à l'ordre du jour. Néanmoins, elle peut, lorsqu'elle 
est réunie ordinairement, révoquer un ou plusieurs membres 
des organes de l'institution. 

Art.8 : L'assemblée générale peut prévoir la tenue 
d'assemblées de secteur, dont elle définit les modalités de 
fonctionnement. 

~ : Sans que la présente énumération soit limitative, 
l'assemblée générale a compétence pour: 

- s'assurer de la saine administration et du bon 
fonctionnement de l'institution; 

- modifier les statuts et le règlement intérieur; 

- élire les membres des organes de l'institution et fixer leurs 
pouvoirs; 

- créer des réserves facultatives ou tous fonds spécifiques, 
notamment un fonds de garantie; 

- approuver les comptes et statuer sur l'affectation des 
résultats; 

- adopter le projet de budget; 

- fixer, s'il y a lieu, le taux de rémunération des parts sociales; 

- définir et adopter la politique de crédit et de collecte de 
l'épargne de l'institution; 

- créer toute structure qu'elle juge utile; 

- traiter de toutes autres questions relatives à l'administration 
et au fonctionnement de l'institution. 

Art. 10 : A l'exclusion des dispositions relatives aux 
modifications des statuts, à l'élection des membres des 
organes, à l'approbation des comptes et à l'affectation des 
résultats, l'assemblée générale peut déléguer certains de 
ses pouvoirs à tout autre organe de l'institution. 

Art.11 : L'assemblée générale ordinaire se réunit au moins 
une fois par an. Au plus tard dans les six (6) mois qui suivent 
la clôture de l'exercice financier de l'institution, elle se réunit 
en vue notamment: 

- d'adopter le rapport d'activités de l'exercice; 

- d'examiner et d'approuver les comptes de l'exercice; 

- de donner quitus aux membres des organes de gestion; 

- de nommer un commissaire aux comptes, le cas échéant. 

Art. 12 : L'assemblée générale peut se réunir en session 
extraordinaire à la demande de la majorité des membres 
d'un organe d'administration et de gestion ou d'un organe 
de contrôle. Elle peut également se réunir à la demande 
des membres de l'institution dans les conditions fixées par 
les statuts. 

Seuls les points mentionnés dans l'avis de convocation 
peuvent faire' l'objet des délibérations de l'assemblée 
générale extraordinaire. 

Art. 13 : Les organes d'administration et de gestion 
comprennent le conseil d'administration et le comité de 
crédit. . 

Art. 14: Les membres du conseil d'administration sont élus 
par l'assemblée générale parmi ses membres. Le conseil 
d'administrationveilleau fonctionnementet à la bonnegestion 
de l'institution. A cet effet, il est chargé notamment de : 

- assurer le respect des prescriptions légales, réglementaires 
et statutaires; 

- définir la politique de gestion des ressources de j'institution 
et de rendre compte périodiquement de son mandat à 
l'assemblée générale, dans les conditions fixées par les 
statuts et le règlement intérieur; 



- -- -

1731 janvier 2014 JOl.:R,"AL OJ1'FICIEL DE LA RJ1~PLBLIQl.:ETOGOLAISE 

- veiller à ce que les taux d'intérêt applicables se situent 
dans la limite des plafonds fixés par la loi sur l'usure; 

- manière générale, mettre en application les décisions de 
l'assemblée générale. 

Art. 15 : Les membres du comité de crédit sont élus par 
l'assemblée. générale parmi ses membres. Toutefois, ils 
peuvent être désignés par l'assemblée générale parmi les 
membres du conseil d'administration, conformément aux 
dispositions statutaires ou parmi le personnel de l'institution. 

Le comité de crédit a la responsabilité de gérer la distribution 
du crédit, conformément aux politiques et procédures 
définies en la matière. 

Le comité de crédit rend compte de sa gestion à l'organe 
qui a désigné ses membres. 

Art. 16: Les membres de l'organe de contrôle sont élus par 
l'assemblée générale parmi ses membres. L'organe de 

contrôle est chargé de la surveillance de la régularité des 
opérations de l'institution, du fonctionnement des autres 
organes et du contrôle de la gestion. 

Art. 17 : En application de l'article 37 de la loi, l'organe de 
contrôle est habilité à entreprendre toute vérification ou 
inspection des comptes, des livres et opérations de 

l'institution. " peut demander la constitution de toutes 
provisions nécessaires. Pour l'exercice de cette mission, il 
peut faire appel à toute personne ressource et a accès à 
tous renseignements ou pièces qu'il juge utiles. 

Art.18 : L'organe de contrôle présente, chaque année, à 
l'assemblée générale, un rapport sur la régularité et la 
sincérité des comptes et opérations. 

Art.19: Ne peuvent faire partie de l'organe de contrôle: 

1. les membres des organes d'administration et de gestion; 

2. les personnes recevant, sous une forme quelconque, un 
salaire ou une rémunération de l'institution, de ses structures 
ou du réseau. 

Ces interdictions s'appliquent également aux personnes 
liées aux catégories de personnes visées aux points 1 et 2 
ci-dessus. 

Art. 20 : Sont considérées comme personnes liées à l'une 
des personnes visées à l'article 19 du présent décret: 

- le conjoint, les parents au premier degré ou les parents au 
premier degré du conjoint; 

- la personne à laquelle elle est associée ou la société de 
personnes à laquelle elle est associée; 

- une personne morale qui est contrôlée, individuellement 
ou collectivement, par elle, par son conjoint ou par leurs 
parents au premier degré; 

- une personne morale dont elle détient.au moins 10 % des 
droits de vote rattachés aux actions qu'elle a émises ou au 
moins 10 % de telles actions. 
, 
La liste de ces personnes doit être disponible auprès de 
l'institution et faire l'objet d'une actualisation régulière. 

Art. 21 : Une même personne ne peut être membre 
d'organes d'administration et de gestion ou d'un organe de 
contrôle de plusieurs institutions d'un même niveau ou 
d'organes financiers d'un même réseau, à l'exception du 
comité de crédit. 

Art. 22 : Lorsque le contrôle fait apparaître l'inaptitude des 
administrateurs, la violation des dispositions légales, 
réglementaires ou statutaires ou une méconnaissance des 
intérêts de l'institution, une assemblée générale peut être 
convoquée par le ministre. Cette assemblée révoque les 
administrateurs en cause, décide des mesures à prendre 
pour le rétablissement de la situation et élit de nouveaux 
administrateurs qui seront chargés de les appliquer. 

Dans le cas où les mesures prises ne permettent pas, dans 
un délai d'un an, d'améliorer sensiblement la situation 
constatée, il peut être proposé lé retrait de l'agr~ment de 
l'institution en cause ou, à défaut, l'une des 'sanctions 
prévues par la loi n° 2011-009 du 12 mai 2011 portant 
réglementation des systèmes financiers décentralisés. 

Art. 23 : Les fonctions exercées par les membres au sein 
des organes de l'institution ne sont pas rémunérées. 

Toutefois, les frais engagés par les membres des organes 
d'administration et de gestion ou de contrôle, dans l'exercice 
de leurs fonctions, peuvent leur être remboursés, dans les 
conditions fixées par décision de l'assem blée générale. 

Art. 24 : Les membres des organes sont pécuniairement 
responsables, individuellement ou solidairement, selon le 
cas, des fautes commises dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les agents impliqués, de par les statuts, dans 
l'administration, la gestion ou le contrôle sont également 
visés par cette disposition. 

~- -~----
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Art. 25 : Tout membre d'un organe peut démissionner de 
ses fonctions. La démission doit être faite, par écrit, à 
l'organe, dont il est membre. Les statuts précisent les 
conditions de recevabilité de la démission. 

Art. 26 : Un membre d'un organe peut être suspendu ou 
destitué pour faute grave, notamment pour violation des 
prescriptions légales, réglementaires ou statutaires. 

Il ne peut être destitué que par l'assemblée générale. 

Le membre destitué perd le droit d'exercer toute fonction au 
sein de l'institution. 

Section 3 : Fusion et scission 

Art. 27 : La fusion d'institutions doit être approuvée par le 
conseil d'administration des institutions concernées, puis 
adoptée par leurs assemblées générales extraordinaires 
respectives. 

Dans le cas d'institutions affiliées, la fusion requiert l'avis 
de l'institution à laquelle elles sont affiliées. 

La décision de fusion est soumise à l'autorisation du ministre 
qui s'assure, après avoir recueilli l'avisconforme de la banque 
centrale, que les intérêts des membres et des tiers sont 
préservés. 

La décision du ministre est notifiée par arrêté qui fixe les 
modalités de la fusion. 

La fusion ne devient effective qu'après l'accomplissement, 
comme en matière d'agrément, des formalités d'inscription,· 
de publicité et d'enregistrement de la nouvelle institution. 

Art. 28 : La scission doit être approuvée par décision d'une 
assemblée générale extraordinaire spécialement convoquée 
à cet effet. 

Dans le cas d'une institution affiliée, la scission requiert 
l'avis de l'institution à laquelle elle est affiliée. 
La décision de scission est soumise à l'autorisation du 
ministre qui s'assure, après avoir recueilli l'avis conforme 
de la banque centrale, que les intérêts des membres et des 
tiers sont préservés. 

La décision du ministre est notifiée par arrêté qui fixe 
notamment les modalités de la scission. 

. La scission ne devient effective qu'après l'accomplissement 
des formalités d'agrément, d'inscription, de publicité et 
d'enregistrement des nouvelles entités créées. 

Section 4 : Affiliation et désaffiliation 

Art. 29 : L'affiliation d'un système financier décentralisé à 
une union ou à une fédération doit être approuvée par le 
conseil d'administration du système financier décentralisé 
concerné, puis adoptée par l'assemblée générale 
extraordinaire. La décision d'affiliation doit être prise à la 

majorité qualifiée des membres du système financier 

décentrai isé. 

La demande d'affiliation, accompagnée du procès-verbal de 

l'assemblée générale extraordinaire et de la convention 
d'affiliation, est soumise à l'autorisation du ministre qui 
s'assure, après avis conforme de la banque centrale, que 
les intérêts des membres et des tiers sont préservés. Les 

autorités monétaires peuvent demander tous documents ou 
informations complémentaires. 

La décision du ministre est notifiée par arrêté. L'affiliation 
ne devient effective qu'après l'enregistrement au greffe et 
l'accomplissement des formalités de publicité au Journal 

officiel ou dans un journal d'annonces légales. 

Art. 30 : La désaffiliation d'un système financier décentralisé 
doit être approuvée par son conseil d'administration, puis 

adoptée par l'assemblée générale extraordinaire 
spécialement convoquée à cet effet. La structure faîtière à 
laquelle le système financier décentralisé est affilié doit être 
invitée à présenter sa position à cette assemblée générale 

extraordinaire. La décision de désaffiliation doit être prise à 
la majorité qualifiée des membres du système financier 

décentralisé. 

La demande de désaffiliation,accompagnée du procès-verbal 
de l'assemblée générale extraordinaire, de la convention 

d'affiliation et la résolution de la structure faîtière, est soumise 
à l'autorisation du ministre qui s'assure, après avis conforme 
de la banque centrale, que les intérêts des membres et des 
tiers sont préservés.Le ministre et la banque centrale peuvent 
demander tous documents ou informationscomplémentaires. 
Dès réception d'une demande de désaffiliation, le ministre 

peut prendre des mesures conservatoires. A défaut, c'est la 
convention d'affiliation qui continue de s'appliquer. 

La décision du ministre est notifiée par arrêté. En cas de 

décision favorable, l'arrêté du ministre précise les modalités 
de la désaffiliation. 
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TITRE"
 
AGREMENT ETRETRAIT D'AGREMENT
 

CHAPITRE rw·PROCEDURED'AGREMENT
 

Arte31 ; Lademando d/agrémont doft 6trodépOloo ondoux 
(2)oxompfairo. aupr•• delaItructure mlni.térlolle delulvl 
qull/lnltrult . . 

Danlle cal d'une Inlt/tution envoie d'affiliation â unréleau 
ouenCOUrl deconlt/Mlonaulein d'unréleau, ladomando 
d'agrément peut être Introduite par10 rélOau, 

Danlle cal d/un organe flnanclor, la demande elt Introduite 
par 10 réleau, LOI modalltél d'agrément de. organe. 
(inanclerl lont réglel pllr le. dllpolltlonl de /a /01 portant 
réglementation bancaire, 

Art a2 :Lo déf'btde ta demande d'agrément.donne lieu.éla 
délivrance par la .tructure mlnlltérlelte de lulvl d'un 
rôcépjllé gratuit etdaté, Ladato dedélivrance durOOépillé 
tientHou dedate de réception dudOlller, 

LerOcéplllédoitportor unemention Indiquant demanlére 
expreue que la délivrance ne vaut agrément En 
conléquenco, 101 promatou,. de l'Inltltutlon ne peuvent, 
.ou. peine de.anctJon, .e prévaloir dece document pour 
exorcer de. activité. decollecte dedép6tl et/ou d'octroi de 
pr6tl, 

Art, 33 ; A compter de la dato de dép6t du dOlllor, 1. 
Itructuremlnlltérlelle de.ulvl dilpON d'un délai maximum 
de quinze (15) jou,. ouvrél pour .'allurer que tou. le. 
documentl requl, (Igurent dllnl le dOllfer, et lolllciter, le 
CIII écMllnt, parlettre recommandée avec demllnde d'avll 
deréception, del/nformatlonl ou"émentl complémenta/rel 
pourl'jn.tructlon dudOllier, 

Fauto deréaction delaItructuremlnl.térlelle delulvl dan. 
ee délai, le dOlller Olt con.ldéré comme complet et elt 
In.truit par laItructuremlnl.térlelle de luivl, 

.AdJ&; Ledépolllnt de la demande d'agrément dl.po.e 
d'undélai maKlmum d'un (1) moll pour communiquer 101 
Information. ouélémentlcomplémentalrellOUlcltél parla 
Itructuremlnlltérlelle deIUlvl. Pallé codélai, lademande 
Olt conlldérée comme lanl fondement et doitfairel'objet 
d'un rejet, , 

LeroJot de lademande d'agrémentntmotivé et natmé au 
requérant parlettre reoommandéo avec demanded'avllde 
réception ou tout autre moyen légalemen.t reconnu pour 
a!te.terque"Information a étéportée âu connallunee, 

Art, 31 ; La .tructure mlni.térlelle de IUIvI ot la banque 
'centrale peuvent, au COUri de la proolldur. d'agrément, 
requérirdei promotoufi tout document ou toutautre étémem 
permettant del'allurerdelacapacité duroquérantâ ex«cer 
pleinement le. activité. lolHcltée. danl la demande 
d'agrément 

CHAPITRE II- PROCEDURE DeRETRAIT D'AGREMENT 

Art, 31 ;La ditélilon de retrait d/agrément Olt notffiH au 
,y'tbme financIer décentralllédani un délai de Npt (7) 
Jours calendaire., Ellepréci.e le motifet la date d'effetde 
la décillon, 

Leminl.treprooéde ila publlcatlon deladéc/lionderwalt 
d'agrément auJournal officiel etdan. unjoornal d'annon.eel 
légalel et fait procédor. l'enregl.trement au greffe de 1. 
juridiction compétente, 

Art, 37: Le retrait d'agrément peutlntm'Vonlr danll" CM 
cl=sprb. : 

~ • 'a demlnde expre..e de l'In.tltut/on ; 

~ IOrlque le démarrage dei actlvltôl n'intm'Vlent pu daM 
lei dou%e (12)mol. qullulvent 'adéllvrallee deI'agrmnent 
ou'orlque "Inltltut/on n'exerce aucune 3CUvné depul§ p1u§ 
d'un an; , 

• é la cellatlon dOl actMtO. de "In.t/tutlan ; 

~ â ladlilolution de "In.tltuilon ; 

= enca. defUllonoudeIciliion ; 

~ enca.demanquomentl grav. our~ aux di§poIitlon§ 
de la 101, 

TITRE III
 
EXCEPTION AU REGIME D'AFFILIATION
 

Art, 3.; Enapplication dei dllpo.'tlon§ de"artlele105 de 
la 101, unein.tltutlon debaie l'mit excoptlormellement 6tre 
membred'une(édératJon avoe 'aquelle ellepartage unlien 
commun, 10riqu'U n'exllUt p~ldanlla zone géographique, 
uneunion afflllé â 'a m6me fédération, 
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.Au plus tard, à la fin de l'exercice social qui suit la mise en 
place d'une union affiliée à la fédération visée-au premier 
alinéa, l'institution de base, conformément au règlement de 
la fédération, doit mettre un terme àson affiliation à cette 
dernière pour adhérer à l'union. 

1 

11 

Art. 39 : En application des dispositions de l'article 108 de 
la loi, une union peut exceptionnellement être membre d'une 
confédération avec laquelle elle partage un lien commun, 
lorsqu'il n'existe pas dans sa zone géographique, une 
fédération affiliée à la même confédération. 

1IlIl 

1 

1 

Au plus tard, à iafin de l'exercice social quisuit la mise-en 
place d'une fédération affiliée à la confédération visée au 
premier alinéa, l'union conformément au règlement de la 
confédération, doitmettre fin à son affiliation à cette dernière 
pour adhérer à la fédération. 

1 

TITRE IV 
ORGANES FINANCIERS 

Art. 40 : Lorsqu'il est constitué sous.forme d'établissement 
financier défini par la loi n° 2011-009 du 12 mai 2011 portant 
réglémentation des systèmes financiers décentralisés 
comme «structure créée par un réseau, dotée dela 
personnalité morale, ayant le statut de banqué ou 
d'établissement financier et dont l'objet principal est de 
centraliser et de gérer les excédents de ressources des 
membres du réseau», est habilité à recevoir des dépôts de 
fonds du public, dans les conditions précisées dans la 
décision d'agrément. ' 

Art. 41 : Des instructions de la banque centrale précisent 
les règles particulières de gestion financière, de politique 
de la monnaie et du crédit, applicables aux organes 
financiers. 

TITRE V - DISPOSITIONS FINALES 

Art. 42 : Le présent décret entre en vigueur dès la date de 
sa signature. Les institutions en activité à cette date 
disposent, cônformément à l'article 143 de la 10i,)d'LJn délai 
de deux (2) ans pour se conformer aux présentes 
prescriptions. 

Art.43: Le ministre chargé des Finances, ie gouverneur de 
la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 'et le 
président de la ccrnrnissionbancaire de l'UMOA sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de j'exécution du 

présent décret qui sera publiéau Journal officiel de la 
République togolaise. 

Fait à Lomé, le 03 décembre 2D13 

Le président de la République
 

Faure Essozimna GNASSINGBE
 

Pour le Premier ministre et par intérim
 
le ministre de l'Economie et des Financier
 

Adji Otèth AYASSOR
 

Le ministre de l'Economie et des Finances. '
 

Adji Otèth AYASSOR
 

DECRET N° 2013-0831PRDU 12 DECEMBRE 2013 
PORTANT AGREMENT POUR LAMISE EN PLACE 

ET L'EXPLOITATION DU GUICHETUNIQUE DU 
COMMERCE EXTERIEUR (GUCE) , 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur le rapport conjoint du ministre du Commerce et de la Promotion 
du Secteur privé, du ministre de l'Eco.nomie et des Finançes et du 
ministre des Travaux publics et des Transports; 

Vu la constitution du 14 octobre 1992 ; 

Vu le décret n° 2013-058/PR du 06 septembre 2013 portant 
nomination du Premier ministre; 

Vu le décret n° 2013-060/PR du 17 septembre 2013 portant 
composition du gouvernement. modifié par le décret n° 2013-070/PR du 
11 octobre 2013 et le décret n° 2Q13-071/PR du 1'1 octobre 2013 portant 
nomination. 

Le conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article premier: L'Opérateur, « Groupement Bureau 
Veritas BIVAC BV/SOGET », dont le siège social est 
sis à Vissersdijk 223-241, 300 GW Rotterdam, Postbox 
2705 30QO CS Rotterdam, Pays Bas, est agréé pour la mise 
en œuvre et l'exploitation du systeme d'information du 
Guichet Unique pour le Commerce Exterieur au Togo, 
dénommé GUCE, conformément à la convention signée le 
10 octobre 2013 entre cet opérateur et le 'gouvernement 
togolais. 

Art. 2 : A compter de la date de notification faite par le 
ministère du Commerce et de la Promotion du Secteur privé" 
la prise en charge de tout passage de marchandises 
maritime, aérien, puis terrestre, à l'import, à l'export, en 
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transit ou en transbordement sur le territoire togolais, sera 
effectuée systématiquement dans le système d'information 
du GUCE. 

Art. 3 : Le ministre de l'Economie et des Finances, la 
ministre du Commerce et de la Promotion du Secteur privé, 
le ministre des Travaux publics et des Transports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République togolaise. 

Fait à Lomé, le 12 décembre 2013 

Le président de la République 

Faure Essozimna GNASSINGBE ' 

Pour le Premier ministre et par intérim
 
le ministre de l'Economie et des Financier
 

Adji Otèth AYASSOR
 

Le ministre de l'Economie et des Finances
 

Adji Otèth AYASSOR
 

La ministre du Commerce et
 
de la Promotion du Secteur privé
 

Bernadette E. LEGZIM·BALOUKI
 

Le ministre des Travaux publics et des Transports
 

Ninsao GNOFAM
 

DECRET N° 2013·090/PR PRIS EN APPLICATION DE 
LA LOI N° 2011-018 DU 24 JUIN 2011 PORTANT 
STATUT DE ZONE FRANCHE INDUSTRIELLE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur le rapport conjoint du ministre de l'Economie et des Finances, 
du ministre du Commerce et de la Promotion du Secteur privé et du 
ministre de l'Enseignement technique, de la Formation professtonnelle 
et de l'Industrie, 

Vu la constitution du 14 octobre 1992 ; 

Vu la loi n° 010-2006 du 10 décembre 2006 portant code du travail ; 

Vu la loi-cadre n° 2008-005 du 30 mai 2008 sur l'environnement; 

Vu la loi n° 2011-018 du 24 juin 2011 portant statut de zone franche 
industrielle; 

Vu la loi n" 2012-001 du 20 janvier 2012 portant code des 
investissements ; 

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions 
des ministres d'Etat et ministres; 

Vu le décret n° 2013-058/PR du 06 septembre 2013 portant 
nomination du Premier ministre; 

Vu le décret n° 2013-060/PR du' 17 septembre 2013 portant 
composition du gouvernement, modifié par le décret n" 2013-070/PR du 
11 octobre 2013 portant nomination et du décret n° 2013-071/PR du 11 
octobre 2013 portant nomination de secrétaires d'Etat; 

Le conseil des ~inistres entendu, 

DECRETE: 

er CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier: Le présent décret précise les dispositions 
de la loi na2011-018 du 24 juin 2011 portant statut de zone 
franche industrielle. ' 

Art. 2 : Au sens du présent décret, on entend par: 

- agrément: autorisation accordée par l'Agence nationale 
de la Promotion des 1nvestissements et de la Zone 
Franche à Un investisseur pour exercer une activité en zone 
franche; 

- développeur de zone: personne morale, privée, publique 
ou parapublique, ayantaménaqé et équipé une parcelle de 
terrain de sa propriété ou prise en location, et qui exploite 
ce terrain comme zone franche après autorisation du 
directeur général de l'Agence nationale de la Promotion des 
Investissements et de la Zone Franche; 

- droits et taxes de douane: ensemble des droits et taxes 
perçus au cordon douanier, conformément aux tarifs des 
douanes en vigueur; 

- entreprise agréée: entreprise ayant obtenu l'agrément 
au statut de zone franche industrielle; 

- extension d'agrément: modification d'agrément par ajout 
de nouvelles' activités à celles qui y sont initialement 
inscrites; 

- statut de zone franche: ensemble des droits et 
obligations des entreprises installées en zone franche, des 
entreprises franches, des développeurs de zones et des 
sociétés de services dûment agréés; 

- véhicule utilitaire: véhicule automobile de transport de 
,,1T]9{thandises et véhicule automobile pour le transport du 
,pwsonnel,d'aumoins neuf (9) places. En sont exclues, les 
voitures de tourisme; 


